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BNP PARIBAS ANTILLES GUYANE 
Société Anonyme au capital de 13.829.320 euros 

Siège Social : 1 boulevard Haussmann - 75009 PARIS 

393 095 757 R.C.S. PARIS 
 

______________ 

 

 

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

A L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

DU 21 MAI 2019 

 

*************** 
 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à nos statuts à l’effet, 
notamment, de vous rendre compte de la situation et de l’activité de votre société durant l’exercice clos le 31 
décembre 2018, des perspectives d’avenir et soumettre à votre approbation le bilan et les comptes annuels dudit 
exercice. Ces comptes sont joints au présent rapport. 

 

Les convocations prescrites par la loi vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et pièces 

prévues par la réglementation en vigueur ont été tenus à votre disposition dans les délais impartis. 

 

 

1° SITUATION DE L’ACTIVITE AU COURS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2018 

(art L 232-1 al 2 C.com)   

 

Le rapport d’activité détaillé est joint au présent rapport en Annexe 1. 
 

Votre conseil vous précise que le rapport d’activité vous rappelle les principaux risques et incertitudes auxquels 
votre Société est exposée, notamment, concernant les risques de taux et de liquidité (art L 225-100 al 4 C.com).   
 

 

2° EXAMEN ET ARRETE DES COMPTES DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2018 
 

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 que nous soumettons à votre approbation ont été 

établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en 
vigueur. 
 

Le bilan, le compte de résultat et les notes annexes aux états financiers sont joints au présent rapport (Annexe 

2).  
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Proposition d'affectation du résultat 

 

L’exercice clos le 31 décembre 2018 se solde par une perte 4.876.688,18 €. Si vous approuvez les comptes 

sociaux, votre Conseil vous propose l’affectation suivante : 
 

(En euros) 

 

Résultat de l’exercice (4..876.688,18) 

Report à nouveau  (21.228.115,97) 

Total (26.104.804,15) 

Dotation à la réserve légale / 

Dividende / 

Report à nouveau après répartition :  (26.104.804,15) 

Total (26.104.804,15) 

 
 

Conformément aux dispositions l’égales, il est rappelé qu’il n’a été distribué aucun dividende au titre des trois 
derniers exercices. 
 

 

3° TABLEAU DES RESULTATS (art R 225-102, al 2 C.com) 
 

Conformément à la réglementation, le tableau faisant apparaître les résultats de votre société au cours de 

chacun des cinq derniers exercices est joint en annexe (Annexe 3). 

 

4° PERSPECTIVES D’AVENIR (art. L. 232-1, al. 2 et R. 225-102 C. com.) 

 

Votre société entend poursuivre son activité comme lors de l’exercice 2018. 

 

5° SOCIETES CONTROLEES (art L 233-6, al 2 Code de com) 

 

Nous vous rappelons que votre société ne contrôle aucune société au sens de l’article L 233-6 du Code de 

commerce et ne dispose d’aucune participation dans une quelconque société au sens dudit article L 233-6 du 

Code de commerce. 

 

6° PRISE DE PARTICIPATION (art L 233-6, al 1 Code de com) 

 

Votre Conseil vous informe que votre société n’a pas pris de nouvelle participation ou le contrôle dans une 

quelconque société au sens de l’article L 233-6 du Code de commerce au cours de l’exercice 2018. 

 

7° INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT DES FOURNISSEURS ET DES CLIENTS  (art. L. 441-6-1 et D. 441-4 C. 

com.) 

 

-En application des dispositions des articles L. 441-6-1 et D. 441-4 du Code de commerce, nous vous 

indiquons la décomposition du solde des dettes fournisseurs à la clôture des deux derniers exercices sociaux, 

soit le 31 décembre 2017 et le 31 décembre 2018 : 
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en volume en k€ en volume en k€ en volume en k€

au 31/12/2018 536 5 777 711 11 815 0 0

au 31/12/2017 35 431 898 8 184 0 0

date d'échéance

solde des dettes fournisseurs 

à -30 jours

solde des dettes fournisseurs 

entre 30 et 60 jours

solde des dettes 

fournisseurs à +60 jours

 
 

 

- S’agissant des créances et des dettes relatives aux clients de BNP PARIBAS ANTILLES GUYANE, il convient 
de se référer aux notes 3, 5 et 10 des comptes joints en Annexe 2 qui permettent à ce titre de donner une 

information sur leur durée résiduelle. 

 

 

8° FRAIS DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT (art. L.232-1, al.2 C. com.) 

 

Néant. 

 

9° DEPENSES « SOMPTUAIRES » ET CHARGES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT  

 

Votre conseil vous demande de prendre acte du montant global des dépenses et charges visées à l’article 39-4 du 

Code général des impôts qui s’est élevé à 27.788 euros au cours de l’exercice écoulé et que l’impôt supporté à 
raison de ces dépenses et charges s’est élevé à 9.200 euros (compte tenu du résultat de l’exercice ). 
 

10° MONTANT DES FRAIS GENERAUX REINTEGRES A LA SUITE D’UN REDRESSEMENT FISCAL DEFINITIF (art.223 quinquies, 

39-5 et 54 quater du CGI) 

 

Néant. 

 

 

11° INFORMATIONS SUR LE MONTANT ET LES CARACTERISTIQUES DES PRETS FINANCES OU DISTRIBUES EN MATIERE DE 

MICRO-CREDIT (art. L. 511-4-1 C. mon. fin.) 

 

Votre Conseil vous informe qu’au cours de l’exercice 2018, votre Société n’a pas financé ou distribué de prêt 
en matière de micro-crédit. 

 

12° EVENEMENTS POST CLOTURE (art. L.232-1, al.2 C. com.) 

 

Néant 

 

13° ACTIONNARIAT SALARIE (art L 225-102 et L 225-129-6 C.com) - ENGAGEMENTS DE RETRAITE (AUTRES QUE 

REGIME DE BASE ET COMPLEMENTAIRES) OU AUTRES AVANTAGES VIAGERS PRIS PAR LA SOCIETE AU BENEFICE DES 

MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE LA CESSATION DE LEURS FONCTIONS (art L 225-102-1 C.com) 

 

ETAT DE LA PARTICIPATION DES SALARIES AU CAPITAL SOCIAL AU 31 DECEMBRE 2018 
 

En application de l’article L 225-102 du Code de commerce, nous vous informons qu’aucun titre de la société 
n’est détenu par les salariés, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une structure de gestion collective. 
 

Par ailleurs, votre conseil vous informe que votre société étant contrôlée, au sens de l’article L. 233-16 du code 

de commerce, par une société qui a institué un plan d’épargne salariale dont peuvent bénéficier les salariés de 
votre société, celle-ci n’est pas tenue, en application des dispositions de l’article L. 225-129-6 al 1 dudit code, 

de proposer à ses actionnaires une résolution tendant à réaliser une augmentation de capital en faveur de ses 

salariés. 
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OPERATIONS REALISES AU TITRE D’OPTIONS D’ACHAT OU DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS RESERVEES AU PERSONNEL 

SALARIE ET AUX DIRIGEANTS  (art L 225-185, al 4 C.com) 
 

Néant 

 
OPERATIONS REALISEES AU TITRE DE L’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES AU PERSONNEL SALARIE ET AUX 

DIRIGEANTS  (art L 225-197-1,II, al 4 C.com) 
 

Néant 

 
INFORMATION RELATIVE A L’ACQUISITION  D’ACTIONS EN VUE DE LES ATTRIBUER AU PERSONNEL SALARIE DANS LE 

CADRE DE L’INTERESSEMENT  (art L 225-211 C.com) 
 

Néant 

 
INFORMATION RELATIVE AUX ENGAGEMENTS DE RETRAITE (AUTRES QUE REGIME DE BASE ET COMPLEMENTAIRES) OU 

AUTRES AVANTAGES VIAGERS PRIS PAR LA SOCIETE AU BENEFICE DES MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE LA 

CESSATION DE LEURS FONCTIONS (art L 225-102-1 C.com) 
 

Votre Conseil vous informe qu’aucun engagement de cette nature n’a été pris par votre société. 
 

14° ENGAGEMENTS AUTRES PRIS PAR LA SOCIETE EN FAVEUR DES MANDATAIRES SOCIAUX (art L 225-102-1 C.com)  

ET ENVELOPPE DES REMUNERATIONS 

 
REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX (art L 225-102-1 C.com) 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 225-102-1 du Code de commerce, votre Conseil vous informe que 

votre société n’a versé au titre de l’exercice écoulé aucune rémunération de quelque nature qu’elle soit aux 
mandataires sociaux de votre société. 

 

Par ailleurs, votre Conseil vous informe qu’aucun Comité des Rémunérations n’a été désigné votre Société ne 
répondant pas aux seuils fixés par les dispositions réglementaires (Art D 511-15 du Comofi). 
 
ENVELOPPES DES REMUNERATIONS 

 

Nous vous indiquons qu’en vertu de l’article L.511-73 du Code Monétaire et Financier, l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires doit être consultée annuellement sur l’enveloppe globale des rémunérations de 
toutes natures versées durant l’exercice écoulé aux personnes dont les activités professionnelles ont une 
incidence significative sur le profil de risque de la banque. 

 

Cependant, en vertu de l’article 200 de l’arrêté du 3 novembre 2014, votre société est soumise à cette 
obligation uniquement au niveau du Groupe et non à titre individuel.  

 

15° REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL  (art L 233-13 C.com) 
 

Votre conseil vous rappelle que le capital social de votre société s’élève à 13.829.320 euros, divisé en 
1.728.665 actions de 8 euros de nominal. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L 233-13 du Code de commerce nous vous informons qu’au 31 
décembre 2018 le capital de votre société était détenu à 99,99% par la société BNP Paribas. 
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16° VIE SOCIALE 
 
COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION / MANDATS DES ADMINISTRATEURS 
 

Au 31 décembre 2018, Votre Conseil d’administration est composé de la manière suivante : 

 

- M. Thomas COURTOIS, Président du Conseil d’administration, 
- M. Pierre-Louis DEUMIER, Administrateur et Directeur Général, 

- M. Michel KELLER, Administrateur et Directeur Général Délégué, 

- M. Patrick WIDMAIER, Administrateur, 

- M. Alexandre MARIE, Administrateur, 

- BNP Paribas SA, Administrateur., représenté par M Philippe Delbos. 

 

Votre Conseil vous précise qu’aucun mandat d’administrateur n’arrive à expiration avec la présente Assemblée 

Générale. 

 

En ce qui concerne le début de l'année 2019, votre Conseil vous informe  :  

 

- que le Conseil d'administration du 26 mars 2019 a pris acte de la démission de M. Patrick Widmaier de son 

mandat d’administrateur, et a décidé, compte tenu du nombre d’administrateurs composant le Conseil, de ne 

pas coopter d’administrateur pour le remplacer. 
 

Votre Conseil vous propose de ne pas pour pourvoir au remplacement de M. Patrick Widmaier et vous soumet 

pour approbation une résolution à cet effet. 

 

 
MANDATS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Votre Conseil, ayant examiné la situation des mandats de vos Commissaires aux comptes titulaires confiés 

respectivement au Cabinet MAZARS et au Cabinet DELOITTE et Associés, vous informe qu’aucun de leurs 
mandats n’arrive à expiration avec la présente assemblée. 
 

 
**** 
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ADDENDUM AU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION RELATIF AUX  INFORMATIONS  RELEVANT DU 

RAPPORT DU GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE (ART L225-37 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE)  

 

 

En application de l’ordonnance n°2017-1162 du 12 juillet 2017, certaines informations précédemment 

contenues dans le texte du rapport de gestion établi par votre Conseil doivent faire l’objet d’une réallocation au 
titre des informations relevant du rapport sur le gouvernement d’entreprise.  
 

Ces informations complémentaires relevant du rapport sur le gouvernement d’entreprise vous sont présentées 

ci-après. 

 

 

 CONVENTIONS REGLEMENTEES (art. L. 225-38 s. C. com.) 

 

Au regard des dispositions de l’article L.225-102-1 du Code de commerce qui vise à mentionner, dans le 

rapport de gestion - sauf lorsqu’elles sont des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à 
des conditions normales - les conventions conclues directement ou par personne interposée, entre d’une part 
le directeur général, l’un des administrateurs ou l’un des actionnaires disposant d’une fraction de droit de vote 
supérieure à 10%, d’une société et, d’autre part une autre société dont cette dernière possède, directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital, votre conseil vous informe qu’aucune convention ne répond à ces 

critères au cours de l’exercice écoulé. 
 

En outre, aucune convention réglementée approuvée antérieurement à l’exercice 2018 ne s’est poursuivie 
durant ce même exercice.  

 

 

DELEGATIONS EN COURS EN MATIERE D’AUGMENTATION DE CAPITAL (art L 225-100, al 7 Code de com) 

 

Votre Conseil vous rappelle qu’il ne bénéficie d’aucune délégation dans le domaine des augmentations de 
capital en application des articles L 225-129-1 et  L 225-129-2 du Code de commerce. 

 

 
MODALITES D’EXERCICE DE LA DIRECTION GENERALE 
 

Votre Conseil vous rappelle que les fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général 

sont dissociées au sein de votre société. 

 

La Présidence du Conseil d’administration et la Direction Générale de la société sont assurées respectivement 

par M. Thomas COURTOIS depuis le 12 décembre 2016 et par M. Pierre-Louis DEUMIER depuis le 12 

décembre 2016. Messieurs Michel KELLER et Daniel NAVARRO sont Directeurs Généraux Délégués 

respectivement depuis le 6 octobre 2016 s’agissant de M. KELLER, et, depuis le 26 mars 2019, s’agissant de 
M. NAVARRO, ce dernier ayant succédé à Franck VIALE. 

 

MANDATS ET FONCTIONS EXERCES PAR LES MANDATAIRES SOCIAUX (art L 225-102-1, al 4 C.com) 
 

Votre Conseil vous informe qu’il a été effectué un état des mandats et fonctions exercés par chaque 

mandataire social, dans toute société, durant l’exercice 2018. La liste des mandats et fonctions exercés est 

jointe en Annexe 4. 
 

 
 

**** 
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ANNEXE 1 

 

RAPPORT D’ACTIVITE 
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ANNEXE 2 

 

BILAN, COMPTE DE RESULTAT ET NOTES ANNEXES AUX ETATS FINANCIERS 

 

 

 

Bilan cptes de 
résultats + annexes

 
 

note 1
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ANNEXE 3 

 

TABLEAU DES RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 

 

 

 

tableau 5 derniers 
exercices
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ANNEXE 4 

 

MANDATS  

 

 
 

Mandat

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




































































































